
REÁ GLEMENT (CE) No 1265/1999 DU CONSEIL

du 21 juin 1999

modifiant l'annexe II du reÁglement (CE) no 1164/94 instituant le Fonds de coheÂsion

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEÂ ENNE,

vu le traiteÂ instituant la CommunauteÂ europeÂenne,

vu le reÁglement (CE) no 1164/94 du Conseil du 16 mai
1994 instituant le Fonds de coheÂsion (1), et notamment
son annexe II, article K,

vu la proposition de la Commission (2),

vu l'avis du Parlement europeÂen (3),

vu l'avis du ComiteÂ eÂconomique et social (4),

vu l'avis du ComiteÂ des reÂgions (5),

(1) consideÂrant qu'il convient, en vue d'accroître
l'efficaciteÂ du Fonds, de preÂciser les notions de
«projets», de «groupes de projets» et de «stades
de projets», ainsi que les criteÁres pour proceÂder
au regroupement de projets;

(2) consideÂrant qu'il convient de simplifier le sys-
teÁme de gestion financieÁre tout en maintenant le
lien avec la reÂalisation effective des actions;

(3) consideÂrant que, pendant la peÂriode transitoire
(du 1er janvier 1999 au 31 deÂcembre 2001), toute
reÂfeÂrence aÁ l'euro doit en reÁgle geÂneÂrale eÂgale-
ment eÃtre lue comme une reÂfeÂrence aÁ l'euro en
tant qu'uniteÂ moneÂtaire, telle que viseÂe aÁ
l'article 2, deuxieÁme phrase, du reÁglement (CE)
no 974/98 du Conseil du 3 mai 1998 concernant
l'introduction de l'euro (6);

(4) consideÂrant que la simplification doit eÃtre
accompagneÂe d'un contrôle accru de la reÂaliteÂ
des deÂpenses et d'une plus grande responsabiliteÂ
de l'EÂ tat membre en termes de gestion financieÁre
saine;

(5) consideÂrant que la Commission et l'EÂ tat membre
doivent ameÂliorer leur coopeÂration en matieÁre de
contrôle des projets et que cette coopeÂration doit
eÃtre systeÂmatiseÂe;

(6) consideÂrant que, en cas d'irreÂgulariteÂs, il convient
d'instituer un systeÁme de corrections financieÁres
visant aÁ proteÂger les inteÂreÃts financiers de la
CommunauteÂ;

(7) consideÂrant qu'il convient de modifier l'annexe II
du reÁglement (CE) no 1164/94 en conseÂquence,

A ARREÃ TEÂ LE PREÂ SENT REÁ GLEMENT:

Article premier

L'annexe II du reÁglement (CE) no 1164/94 est modifieÂe
comme suit.

1) L'article A est remplaceÂ par le texte suivant:

«Article A

Identification de projets, de stades de projet ou de
groupes de projets

1. La Commission peut, en accord avec l'EÂ tat
membre beÂneÂficiaire, regrouper des projets et deÂli-
miter, dans un projet, des stades techniquement et
financieÁrement indeÂpendants aux fins de l'octroi
du concours.

(1) JO L 130 du 25.5.1994, p. 1.
(2) JO C 159 du 26.5.1998, p. 11.
(3) Avis rendu le 6 mai 1999 (non encore paru au Journal

officiel).
(4) JO C 407 du 28.12.1998, p. 74.
(5) JO C 51 du 22.2.1999, p. 20.
(6) JO L 139 du 11.5.1998, p. 1.
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2. Aux fins du preÂsent reÁglement, on entend
par:

a) ªprojetº, un ensemble de travaux, eÂconomi-
quement indivisibles, qui remplissent une fonc-
tion technique preÂcise et qui visent des objec-
tifs clairement identifieÂs permettant d'appreÂ-
cier si ce projet remplit le criteÁre preÂvu aÁ
l'article 10, paragraphe 5, premier tiret;

b) ªstade techniquement et financieÁrement indeÂ-
pendantº, un stade dont l'autonomie opeÂra-
tionnelle peut eÃtre eÂtablie.

3. Un stade peut eÂgalement concerner des
eÂtudes preÂparatoires, de faisabiliteÂ et techniques
neÂcessaires aÁ la reÂalisation d'un projet.

4. Afin de reÂpondre au criteÁre fixeÂ aÁ l'article 1er,
paragraphe 3, troisieÁme tiret, pourront eÃtre
regroupeÂs les projets qui reÂpondent aux trois
conditions suivantes:

a) eÃtre localiseÂs dans une meÃme zone ou situeÂs
sur un meÃme axe de transport;

b) eÃtre exeÂcuteÂs en application d'un plan
d'ensemble eÂtabli pour cette zone ou cet axe
de transport et avoir des objectifs clairement
deÂfinis, conformeÂment aÁ l'article 1er, para-
graphe 3;

c) eÃtre superviseÂs par un organe chargeÂ de coor-
donner et de contrôler le groupe de projets,
dans l'hypotheÁse o� les projets sont exeÂcuteÂs
par des autoriteÂs responsables diffeÂrentes.»

2) AÁ l'article B, paragraphe 2, la deuxieÁme phrase
est remplaceÂe par le texte suivant:

«Les EÂ tats membres beÂneÂficiaires fournissent tous
les eÂleÂments neÂcessaires tels que viseÂs aÁ l'article 10,
paragraphe 4, y compris les reÂsultats des eÂtudes
de faisabiliteÂ et des eÂvaluations ex ante. Pour que
cette eÂvaluation puisse eÃtre reÂaliseÂe de manieÁre
aussi efficace que possible, les EÂ tats membres
fournissent eÂgalement les reÂsultats de l'eÂvaluation
de l'impact sur l'environnement conformeÂment aÁ
la leÂgislation communautaire et leur conformiteÂ
avec une strateÂgie geÂneÂrale dans le domaine de
l'environnement ou des transports au niveau terri-
torial ou sectoriel, ainsi que, le cas eÂcheÂant:

Ð l'indication des eÂventuelles alternatives qui
n'ont pas eÂteÂ retenues et

Ð l'articulation entre des projets d'inteÂreÃt
commun situeÂs sur un meÃme axe de trans-
port.»

3) L'article C est modifieÂ comme suit.

a) Au paragraphe 2:

i) point a), deuxieÁme alineÂa, la deuxieÁme
phrase est remplaceÂe par le texte suivant:

«Les engagements relatifs aux tranches
annuelles ulteÂrieures sont fondeÂs sur le
plan de financement initial ou reÂviseÂ du
projet et sont reÂaliseÂs en principe au deÂbut
de chaque exercice budgeÂtaire et, en reÁgle
geÂneÂrale, au plus tard le 30 avril de chaque
anneÂe, en fonction des preÂvisions de deÂ-
penses relatives au projet pour l'anneÂe en
cours.»;

ii) le point b) est remplaceÂ par le texte sui-
vant:

«b) Pour les projets qui ont une dureÂe
infeÂrieure aÁ deux ans ou pour lesquels
le concours communautaire ne deÂpasse
pas 50 millions d'euros, un premier
engagement pouvant atteindre 80%
du concours peut avoir lieu lorsque
la Commission adopte la deÂcision
octroyant le concours communautaire.

La partie restante du concours fera
l'objet d'un engagement au vu de
l'eÂtat d'exeÂcution du projet.»

b) Le paragraphe 5 suivant est ajouteÂ:

«5. Sauf cas dßment justifieÂs, les concours
octroyeÂs aÁ un projet, groupe de projets ou
stade de projet dont les travaux n'ont pas
deÂmarreÂ dans les deux ans qui suivent la date
de deÂbut des travaux telle que preÂvue dans la
deÂcision octroyant le concours ou la date de
l'approbation si elle est ulteÂrieure sont annu-
leÂs.

En tout eÂtat de cause, la Commission informe
en temps utile les EÂ tats membres et l'autoriteÂ
deÂsigneÂe aÁ chaque fois qu'il y a un risque
d'annulation.»

4) L'article D est modifieÂ comme suit.

a) Au paragraphe 1, la deuxieÁme phrase est rem-
placeÂe par le texte suivant:

«Les paiements peuvent reveÃtir la forme
d'acomptes, de paiements intermeÂdiaires ou de
paiements du solde. Les paiements intermeÂ-
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diaires et les paiements du solde se reÂfeÁrent
aux deÂpenses effectivement payeÂes, qui doivent
eÃtre justifieÂes par des factures acquitteÂes ou
des pieÁces comptables de valeur probante eÂqui-
valente.»

b) Les paragraphes 2 et 3 sont remplaceÂs par le
texte suivant:

«2. Les paiements sont reÂaliseÂs selon les
modaliteÂs suivantes:

a) un seul acompte de 20% du concours du
Fonds tel qu'octroyeÂ initialement est verseÂ
suite aÁ la deÂcision octroyant le concours
communautaire et, sauf cas dßment justi-
fieÂs, apreÁs la signature des contrats relatifs
aux marcheÂs publics.

Tout ou partie de l'acompte est rembourseÂ
par l'autoriteÂ ou l'organisme deÂsigneÂ, viseÂ
au paragraphe 1, lorsqu'aucune demande
de paiement n'a eÂteÂ adresseÂe aÁ la Commis-
sion dans les douze mois qui suivent la
date du paiement de l'acompte;

b) des paiements intermeÂdiaires peuvent eÃtre
verseÂs aÁ condition que le projet progresse
de facËon satisfaisante en vue de son acheÁ-
vement et sont effectueÂs en remboursement
des deÂpenses certifieÂes et effectivement
payeÂes, sous reÂserve du respect des condi-
tions suivantes:

Ð la preÂsentation par l'EÂ tat membre
d'une demande faisant eÂtat de l'avance-
ment du projet mesureÂ en termes
d'indicateurs physiques et financiers et
de sa conformiteÂ avec la deÂcision
octroyant le concours, y compris, le cas
eÂcheÂant, les conditions speÂcifiques
incluses dans ladite deÂcision,

Ð les suites donneÂes aux observations et
recommandations des autoriteÂs de
contrôle nationales et/ou communau-
taires, en particulier la correction des
irreÂgulariteÂs preÂsumeÂes ou constateÂes,

Ð l'indication des principaux probleÁmes
techniques, financiers et juridiques sur-
venus et des mesures prises pour y
remeÂdier,

Ð l'analyse de toute divergence par rap-
port au plan de financement initial,

Ð l'indication des mesures prises pour
assurer la publiciteÂ du projet.

Les EÂ tats membres sont informeÂs sans deÂlai
par la Commission si l'une des conditions
preÂciteÂes n'est pas remplie;

c) le montant cumuleÂ des paiements viseÂs aux
points a) et b) ne peut pas deÂpasser 80%
du concours total octroyeÂ. Pour des projets
importants engageÂs par tranches annuelles
et dans des cas justifieÂs, ce pourcentage
peut eÃtre augmenteÂ jusqu'aÁ 90%;

d) le paiement du solde du concours commu-
nautaire, calculeÂ sur la base des deÂpenses
certifieÂes et effectivement payeÂes, est effec-
tueÂ si:

Ð le projet, le stade de projet ou le
groupe de projets a eÂteÂ reÂaliseÂ confor-
meÂment aÁ ses objectifs,

Ð l'autoriteÂ ou l'organisme deÂsigneÂ, viseÂ
au paragraphe 1, soumet aÁ la Commis-
sion une demande de paiement dans les
six mois suivant la date limite indiqueÂe
dans la deÂcision octroyant le concours
pour l'acheÁvement des travaux et des
paiements en faveur du projet, du stade
de projet ou du groupe de projets,

Ð le rapport final viseÂ aÁ l'article F,
paragraphe 4, est soumis aÁ la Commis-
sion,

Ð l'EÂ tat membre envoie aÁ la Commission
une attestation confirmant les informa-
tions fournies dans la demande de paie-
ment et dans le rapport,

Ð l'EÂ tat membre envoie aÁ la Commission
la deÂclaration viseÂe aÁ l'article 12,
paragraphe 1,

Ð toutes les mesures d'information et de
publiciteÂ arreÃteÂes par la Commission
en application de l'article 14, para-
graphe 3, ont eÂteÂ mises en úuvre.

3. Si le rapport final viseÂ au paragraphe 2
n'est pas soumis aÁ la Commission dans les
dix-huit mois suivant la date limite indiqueÂe
dans la deÂcision octroyant le concours pour
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l'acheÁvement des travaux et des paiements, la
part du concours correspondant au solde du
projet est annuleÂe.»

c) Au paragraphe 4, les termes «et au
paragraphe 3, point d)» sont supprimeÂs.

d) Le paragraphe 4 bis suivant est inseÂreÂ:

«4 bis. Les EÂ tats membres veillent aÁ ce que
les demandes de paiement soient preÂsenteÂes aÁ
la Commission en reÁgle geÂneÂrale trois fois par
an au plus tard le 1er mars, le 1er juillet et le
1er novembre.»

e) Au paragraphe 5, apreÁs le mot «recevable»,
les termes suivants sont inseÂreÂs: «sous reÂserve
des disponibiliteÂs budgeÂtaires.»

f) Le paragraphe 7 suivant est ajouteÂ:

«7. La Commission eÂtablit des reÁgles
communes d'eÂligibiliteÂ des deÂpenses.»

5) L'article E est modifieÂ comme suit:

a) dans le titre et aux paragraphes 1 aÁ 4, le terme
«eÂcu(s)» est remplaceÂ par le terme «euro(s)»;

b) aux paragraphes 1 et 3, les termes «ou en
monnaie nationale» sont supprimeÂs;

c) le paragraphe 5 suivant est ajouteÂ:

«5. Pour les EÂ tats membres ne participant
pas aÁ l'euro, le taux de conversion retenu est
le taux comptable de la Commission.»

6) L'article F est modifieÂ comme suit:

a) Au paragraphe 4, l'alineÂa suivant est ajouteÂ:

«Ce rapport comprend les eÂleÂments suivants:

a) une description des travaux reÂaliseÂs,
accompagneÂe des indicateurs physiques, la
quantification des deÂpenses par cateÂgorie
de travaux et les mesures eÂventuelles prises
en application de clauses speÂcifiques
incluses dans la deÂcision octroyant le
concours;

b) des informations relatives aÁ toutes les
mesures de publiciteÂ;

c) la certification de la conformiteÂ des tra-
vaux avec la deÂcision octroyant le
concours;

d) une premieÁre appreÂciation des probabiliteÂs
d'obtenir les reÂsultats escompteÂs, tels qu'in-
diqueÂs aÁ l'article 13, paragraphe 4,
incluant notamment:

Ð la date effective de la mise en service
du projet,

Ð l'indication sur la facËon dont le projet
sera geÂreÂ une fois termineÂ,

Ð la confirmation, si approprieÂ, des preÂvi-
sions de l'analyse financieÁre, particulieÁ-
rement quant aux coßts opeÂrationnels
et aux recettes attendues,

Ð la confirmation des preÂvisions de l'ana-
lyse socio-eÂconomique, notamment les
coßts et les avantages attendus,

Ð l'indication des mesures prises pour
assurer la protection de l'environne-
ment et de leur coßt, y compris le res-
pect du principe du ªpollueur-pay-
eurº.»

b) Au paragraphe 5, l'alineÂa suivant est ajouteÂ:

«La deÂcision octroyant le concours contient
des modaliteÂs approprieÂes pour proceÂder aux
modifications en les diffeÂrenciant selon leur
nature et leur importance.»

7) L'article G est remplaceÂ par le texte suivant:

«Article G

Contrôle

Le paragraphe 1 actuel est transfeÂreÂ aÁ l'article 12,
paragraphe 2, deuxieÁme alineÂa. Le nouveau
paragraphe 1 est libelleÂ comme suit:

ª1. La Commission et les EÂ tats membres coo-
peÁrent, sur la base d'arrangements administratifs
bilateÂraux, pour coordonner les programmes, la
meÂthodologie et la mise en úuvre des contrôles
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afin de maximiser l'utiliteÂ des contrôles effectueÂs.
Ils se transmettent sans deÂlai les reÂsultats des
contrôles effectueÂs. Ils examinent et eÂvaluent au
moins annuellement:

a) les reÂsultats des contrôles effectueÂs par l'EÂ tat
membre et la Commission;

b) les observations eÂventuelles des autres organes
ou institutions de contrôle nationaux ou
communautaires;

c) l'impact financier des irreÂgulariteÂs constateÂes,
les mesures deÂjaÁ prises ou encore neÂcessaires
pour les corriger et, le cas eÂcheÂant, les modifi-
cations des systeÁmes de gestion et de contrôle.

AÁ la suite de cet examen et de cette eÂvaluation et
sans preÂjudice des mesures aÁ prendre sans deÂlai
par l'EÂ tat membre au titre de l'article H, la
Commission peut formuler des observations,
notamment sur l'impact financier des irreÂgulariteÂs
eÂventuellement deÂtecteÂes. Ces observations sont
adresseÂes aÁ l'EÂ tat membre et aÁ l'autoriteÂ deÂsigneÂe
du projet concerneÂ. Les observations sont assor-
ties, le cas eÂcheÂant, de demandes de mesures cor-
rectives visant aÁ remeÂdier aux insuffisances de ges-
tion et aÁ corriger les irreÂgulariteÂs deÂtecteÂes qui
n'auraient pas deÂjaÁ eÂteÂ corrigeÂes. L'EÂ tat membre a
la possibiliteÂ de commenter ces observations.

Lorsque, aÁ la suite ou en l'absence d'observations
de l'EÂ tat membre, la Commission adopte des
conclusions, l'EÂ tat membre prend, dans le deÂlai
imparti, les mesures requises pour donner suite aÁ
la demande de la Commission et informe la
Commission des dispositions qu'il prend.

2. Sans preÂjudice des dispositions du preÂsent
article, la Commission peut suspendre tout ou
partie d'un paiement intermeÂdiaire si elle constate
que les deÂpenses en cause sont entacheÂes d'une
grave irreÂgulariteÂ. Elle informe l'EÂ tat membre
concerneÂ des mesures prises et de leur motivation.

3. Sauf disposition contraire figurant dans les
arrangements administratifs bilateÂraux, au cours
des trois anneÂes suivant le paiement par la
Commission du solde relatif aÁ un projet, l'organe
et les autoriteÂs responsables tiennent aÁ la disposi-
tion de la Commission (soit les originaux, soit des

copies certifieÂes conformes aux originaux sur des
supports de donneÂes geÂneÂralement accepteÂs) toutes
les pieÁces justificatives relatives aux deÂpenses et
aux contrôles affeÂrents au projet concerneÂ.

Ce deÂlai est suspendu soit en cas de poursuites
judiciaires soit aÁ la demande dßment motiveÂe de
la Commission.º»

8) L'article H est modifieÂ comme suit.

a) Le titre est remplaceÂ par le texte suivant:

«Corrections financieÁres».

b) Le paragraphe 1 est remplaceÂ par le texte sui-
vant:

«1. Si, apreÁs avoir effectueÂ les veÂrifications
neÂcessaires, la Commission conclut:

a) que la mise en úuvre d'un projet ne justifie
ni une partie ni la totaliteÂ du concours
octroyeÂ, y compris en cas de non-respect
d'une des conditions fixeÂes dans la deÂcision
d'octroi du concours, et notamment de
modification importante affectant la nature
ou les conditions de mise en úuvre du pro-
jet pour laquelle l'approbation de la
Commission n'a pas eÂteÂ demandeÂe ou

b) qu'il existe une irreÂgulariteÂ en ce qui
concerne le concours du Fonds et que
l'EÂ tat membre concerneÂ n'a pas pris les
mesures correctives neÂcessaires,

la Commission suspend le concours alloueÂ au
projet concerneÂ et demande, en indiquant ses
motifs, que l'EÂ tat membre preÂsente ses obser-
vations dans un deÂlai deÂtermineÂ.

Si l'EÂ tat membre conteste les observations for-
muleÂes par la Commission, l'EÂ tat membre est
inviteÂ aÁ une audition par la Commission, au
cours de laquelle les deux parties s'efforcent
de parvenir aÁ un accord sur les observations et
les conclusions qu'il convient d'en tirer.»

c) Le paragraphe 2 est remplaceÂ par le texte sui-
vant:

«2. AÁ l'expiration d'un deÂlai fixeÂ par la
Commission, dans le respect de la proceÂdure
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applicable, en l'absence d'accord et compte
tenu des observations eÂventuelles de l'EÂ tat
membre, la Commission deÂcide, dans un deÂlai
de trois mois:

a) de reÂduire l'acompte viseÂ aÁ l'article D,
paragraphe 2 ou

b) de proceÂder aux corrections financieÁres
requises, c'est-aÁ -dire supprimer totalement
ou partiellement le concours octroyeÂ au
projet.

Ces deÂcisions doivent respecter le principe de
proportionnaliteÂ. La Commission, en eÂtablis-
sant le montant de la correction, tient compte
de la nature de l'irreÂgulariteÂ ou de la modifica-
tion et de l'eÂtendue de l'impact financier
potentiel des deÂfaillances eÂventuelles des sys-
teÁmes de gestion ou de contrôle. Toute reÂduc-
tion ou suppression de concours donne lieu aÁ
reÂpeÂtition de l'indu.»

d) Au paragraphe 3, la deuxieÁme phrase est rem-
placeÂe par le texte suivant:

«Toute somme donnant lieu aÁ reÂpeÂtition de
l'indu doit eÃtre reverseÂe aÁ la Commission. Les
sommes non reverseÂes sont majoreÂes d'inteÂreÃts
de retard, selon les modaliteÂs aÁ arreÃter par la
Commission.»

e) Le paragraphe 4 suivant est ajouteÂ:

«4. La Commission arreÃte les modaliteÂs
deÂtailleÂes de mise en úuvre des paragraphes 1,
2 et 3 et les communique pour information
aux EÂ tats membres et au Parlement euro-
peÂen.»

9) AÁ l'article J, second alineÂa, les phrases suivantes
sont ajouteÂes:

«Lors de cette reÂunion, la Commission informe
les EÂ tats membres notamment des questions perti-
nentes concernant le rapport annuel, ses actions et
les deÂcisions prises. La Commission transmet les
documents approprieÂs aux EÂ tats membres en
temps voulu avant la reÂunion.»

10) AÂ l'annexe II, l'annexe est modifieÂe comme suit.

a) le point 2 est remplaceÂ par le texte suivant:

«2) l'impact eÂconomique et social du Fonds
dans les EÂ tats membres et sur la coheÂsion
eÂconomique et sociale dans l'Union euro-
peÂenne, y compris l'impact sur l'emploi;»

b) le point 4 se termine par les mots «aÁ
l'article 6».

Article 2

Le preÂsent reÁglement entre en vigueur le 1er janvier
2000.

Le preÂsent reÁglement est obligatoire dans tous ses eÂleÂments et directement applicable dans
tout EÂ tat membre.

Fait aÁ Luxembourg, le 21 juin 1999.

Par le Conseil

Le preÂsident

G. VERHEUGEN
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